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Edito 5

De l’année 2017, je retiendrai une date forte : le vendredi 3 février, date
à laquelle nous avons inauguré le nouveau centre de tri de collecte sé-
lective de Cannes après plusieurs mois de travaux et une refonte com-
plète du process.

Il s’agissait d’un pari ambitieux : trier mieux et trier moins cher, grâce aux
nouvelles technologies. Aujourd’hui où les débouchés pour les produits
recyclés sont devenus difficiles, nous pouvons nous féliciter d’avoir réalisé
à temps cet investissement de plus de 9 millions d’euros. Ainsi, la valorisa-
tion du papier mélangé aux collectes sélectives est de meilleure qualité
et permet un recyclage plus noble de ce produit : quasiment 100% du
gisement redevient du papier.

C’est l’ensemble des collectivités de notre département qui bénéficient
de cet outil performant et de tarifs qui permettent de dégager des financements pour améliorer
les collectes sélectives. En effet, ces déchets ne sont plus un coût à supporter mais une recette !

En 2017, comme en 2016 et 2015, les volumes d’ordures ménagères résiduelles (OMR) ont à nou-
veau nettement baissé. Pour la première fois notre pourcentage de valorisation matière et or-
ganique dépasse le seuil des 50% ; il nous faut continuer en ce sens avec l’ensemble de nos
adhérents.

En 2017, avec UNIVALOM nous avons créé un réseau de déchèteries qui permet à l’ensemble
des usagers de nos deux syndicats, soit plus de 440 000 habitants, de bénéficier de conditions
d’accès identiques avec les mêmes badges.

Enfin, 2017 a été l’année de notre rapprochement avec nos voisins du Var. Le projet de Plan Ré-
gional des Déchets nous guide en ce sens et cela a été toujours la vocation du SMED : se regrouper,
réfléchir ensemble et mettre en place des solutions pour donner un avenir à nos déchets.

Je tiens à remercier les équipes du SMED qui se sont investies pour parvenir à ces excellents résultats.
Le meilleur déchet étant celui qu’on ne produit pas, je tiens à remercier également l’ensemble de
nos adhérents pour leur confiance et leurs actions, dans le cadre de la réduction des déchets,
mais aussi pour leur implication en faveur de l’environnement.

Ensemble, pour la planète, on peut faire encore mieux !

Jean-Marc Délia
Président du Syndicat Mixte
d’Elimination des Déchets

Le nouveau centre de tri de
Cannes, un outil départemental !



Préambule
Le présent document liste les différents
indicateurs techniques et économiques au titre
de la compétence 1 des services mis en œuvre
par le SMED d’une part, avec une présentation
générale du Syndicat Mixte (données juridiques,
administratives, quantitatives et techniques) et,
d’autre part, avec un bilan global de l'activité
"déchets" à travers les différents flux sur le double
plan technique et économique.

Il est précisé que les coûts présentés sont en
euros hors taxes.

Il est à noter que le rapport 2017 constitue le
troisième bilan d’activité du SMED tel que modi-
fié par les arrêtés préfectoraux des 24 et 27 jan-
vier 2014 sur exercice complet.

Ce rapport fait état de l’ensemble des
déchets collectés sur les installations du SMED.

Les Ordures Ménagères et Assimilées :
� Les Ordures Ménagères Résiduelles, 
� Les Emballages Ménagers Recyclables,
� Les Journaux Magazines et Revues,
� Le verre,
� Les cartons.

Les Déchets issus des déchèteries :
� Les encombrants,
� Les déchets verts,
� Les déchets de bois,
� Les gravats propres,
� Les gravats sales,
� Les Déchets d’Equipements Electriques et
Electroniques (DEEE),
� Les Déchets d’Eléments d’Ameublement
(DEA),
� Les ferrailles,
� Les cartons,
� Les Déchets Ménagers Spéciaux, 
� Les huiles minérales,
� Les huiles végétales,
� Les pneus,
� Les batteries, 
� Les piles,
� Les extincteurs,
� Les bouteilles de gaz.
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1 - Synthèse
Après l’incendie du CVO du Broc en 2016, la re-
prise de l’activité de traitement sur ce site a per-
mis de faire grimper notre taux de valorisation
organique de 15% en 2016 à 23% en 2017. 

La valorisation matière augmente elle aussi un
peu : 43 627 tonnes contre 42 859 tonnes en
2016 pour un gisement global en léger repli :
152 830 tonnes traitées en 2017 contre 153 643
tonnes en 2016.

Au total, les valorisations matières et organiques
dépassent pour la première fois le seuil des 50%
(78 674 tonnes soit 51,5%).
Conséquence, les OMR sont à nouveau en
recul : moins 1 662 tonnes en 2017 pour atteindre
un gisement de 80 132 tonnes avec un ratio de
458 kg/habitant, qui peut être amélioré !

Autre conséquence, le stockage en Installation
de Stockage de Déchets Non Dangereux
(ISDND) est en net repli : 19 513 tonnes contre
25 731 tonnes en 2016.

Au niveau financier, le SMED a encore réalisé
des économies de fonctionnement induites es-
sentiellement par la diminution des tonnages à
traiter ainsi que par la gestion rationnelle des
outils de traitement et un contrôle plus affiné des
prestations réalisées dans le cadre de nos mar-
chés. 

L’ensemble de ce travail a permis une baisse
des contributions des 3 membres de la compé-
tence 1 : 19 208 272 € contre 20 438 475 € l’an-
née dernière, soit une économie de 1 230 203 €
pour nos collectivités.
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OMR 52%

Déchets verts 11%

Encombrants 10%

Gravats 8%

JMR & EMR 7%

Bois 4%

Verre 4%

Ferrailles 2%

DEEE 0,7%

Cartons 0,4%

DMS 0,3%

Divers 0,2%{
RéPARTITION du gIsEmENT

suR L’ANNéE 2017

RAPPEL 2016

55%

3%
4%

7%

9%

10%

11%

RAPPEL 2015

53%

4%
7%

9%

10%

11%

3%
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Les volumes collectés en déchèterie continuent
à progresser, 51 131 tonnes contre 50 157 tonnes
en 2016, portés par la dynamique des déchets
verts en constante augmentation : 17 194 tonnes
en 2017 contre 16 754 tonnes en 2016.

On notera la mise en place sur 3 de nos déchè-
teries des bennes Eco-mobilier qui ont recueilli
826 tonnes en 6 mois, ce qui réduit d’autant nos
volumes de bois et d’encombrants.

Il s’agit d’un nouveau partenariat avec cet éco-
organisme qui a en charge la reprise et la va-
lorisation des Déchets d’Eléments
d’Ameublement.  

RAPPEL 2015

dEvENIR dEs déchETs
EN 2017

36%
Valorisation
énergétique

29%
Valorisation

matière

23%
Valorisation
organique

13%
Stockage
en ISD

RAPPEL 2016

40%
Valorisation
énergétique

28%
Valorisation

matière

15%
Valorisation
organique

17%
Stockage
en ISD 36%

Valorisation
énergétique

26%
Valorisation

matière

22%
Valorisation
organique

16%
Stockage
en ISD



Emballages
Journaux
Magazines

Verres

12 994 t14 760 t80 132 t17 194 t

27 750 t

Valorisation
organique
35 047 t

installation
de Stockage
des Déchets

19 513 t

Incinération
avec

valorisation
énergétique

54 643 t

Valorisation
matière

Recyclage
43 627 t

déchETs méNAgERs ET AssImILés
152 830 TONNEs

1 - Synthèse (suite)10
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cOûTs dE fONcTIONNEmENT

cARTE d’IdENTITé du smEd 2017 - cOmPéTENcE 1

Population (habitants)                                174 368             + 0,2% 174 759           + 0,2%        175 034

Tonnage traité (tonnes)                              151 716               + 1% 153 643 - 1% 152 830
Valorisation matière                                     26%                 + 7% 28 + 4 29
Valorisation organique                                 22%                 - 33% 15 + 55% 23
Valorisation énergétique                              36%                 + 13% 41 - 11% 36
Quantité de déchets non dangereux
non inertes admis en ISDND                          24 078              + 7% 25 720 - 24% 19 513
Indice de réduction (base 100 en 2010)       27                    + 7% 29 - 24% 22
charges                                                    24 907 777        - 7% 23 083 184    - 4% 22 111 910
Charges fonctionnelles et déchèteries (€)    2 775 261           + 19% 3 290 457 + 8% 3 540 059
Emprunts et amortissements (€)                     2 900 109        - 19% 2 339 912 + 7% 2 493 503
Prestation déchets (€)                                 19 232 407        - 9% 17 452 815 - 8% 16 078 348

coût de revient avec amortissement et emprunts
Coût à la tonne (€)                                    164                   - 8% 150 - 4% 145
Coût par habitant (€)                                 143                   - 8% 132 - 4% 126

coût de revient sans amortissement et emprunts
Coût à la tonne (€)                                    145                   - 7% 135 - 5% 128
Coût par habitant (€)                                 126                   - 6% 119 - 6% 112

11%

16%

73%

RéPARTITION dEs
chARgEs 2017

RAPPEL 2015

Emprunts et
amortissements

Le détail des données financières et techniques sont livrées en annexes (précisées dans les chapitres corres-
pondants). Il est rappelé que les données ci-dessous tiennent compte de la compétence 1 uniquement.

Charges
fonctionnelles
et déchèteries

Prestations
déchets
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2015 2016 2017

12%

77%

11%

RAPPEL 2016

10%

14%
76%



1 - Synthèse (suite)12

InDICE DE réDuCTIOn DES quAnTITéS DE
DéChETS nOn DAngErEux nOn InErTES
ADMIS En InSTALLATIOn DE STOCkAgE
AvEC unE bASE 100 En 2010

Conformément au décret 2015-1827 portant di-
verses dispositions d’adaptation et de simplifica-
tion dans le domaine de la prévention et de la
gestion des déchets, article 3.I.2.a), un indice
de réduction des quantités de DND non inertes
admis en ISD avec une base 100 en 2010 consti-
tue un indicateur technique relatif au traitement.

Depuis 2010, le territoire du SMED a évolué. Il
regroupe depuis 2014 les territoires du SI-
vADES, hors Mouans-Sartoux, et de la Commu-
nauté de Communes des Alpes d’Azur.

De ce fait, pour calculer la base de référence
de l’indice, nous avons pris pour référence les
données 2010 du SIVADES (81 785 tonnes de
DND étaient orientées vers des centres enfouis-
sement de classe 2) ajoutées aux données équi-
valentes du SMED 2010 (7 880 tonnes).

La quantité de déchets non dangereux non
inertes admis en enfouissement a diminué de
69% depuis 2010. Toutefois, entre 2015 et 2016,
l’enfouissement de ces déchets a augmenté de
7%, augmentation essentiellement liée aux suites
de l’incendie du CVO du Broc.

Tonnage DND non
inertes enfouis ISD

Territoire SIVADES
2010

Territoire SMED
2010

Base
2010

2010 81 785 7 880 89 665

Tonnage DND non
inertes admis en ISDND

89 665 24 078 25 720

2010 2015 2016

Indice de réduction 100 27 29

19 513

2017

22

Pour un territoire équivalent, la quantité de déchets non dangereux non inertes admis en en-
fouissement a diminué de 78% depuis 2010 :



    



2 - Présentation
2-1 - BREf hIsTORIquE
Le Syndicat Mixte d’Elimination des Déchets du
Moyen-Pays des Alpes-Maritimes (SMED) est un
établissement public de gestion et de traitement
des  déchets de ses collectivités membres.

Le SMED a été créé par arrêté préfectoral le 8
Décembre 2005. A cette date, il réunissait la
Communauté de Communes des Coteaux
d’Azur, la Communauté de Communes de la
Vallée de l’Estéron, la Communauté de Com-
munes des Vallées d’Azur, la  Communauté de
Communes de la Tinée, la Communauté de
Communes des Stations du Mercantour, le Syndi-
cat Intercommunal de la Vésubie et le Conseil
Général des Alpes-Maritimes.

Le 27 Décembre 2006, le Syndicat Mixte des
Massifs Audibergue-Estéron-Cheiron ayant rejoint
le syndicat, le territoire du SMED   comptait
alors  70 communes, situées dans le Moyen et
Haut Pays.

L’objectif du SMED, à sa création, était d’offrir
une alternative à la fermeture annoncée du
centre d’enfouissement de la Glacière à Ville-
neuve Loubet, qui accueillait la plus grande part
des déchets du Haut et Moyen pays. 
En cohérence avec le Plan Départemental des
déchets, le choix d’un outil de valorisation or-
ganique des déchets, a permis en octobre 2010,
l’ouverture du  Centre de Valorisation Orga-
nique du Broc. Afin de répondre aux besoins de
l’Est du département, il lui a été adjoint un cen-
tre de tri de collecte sélective d’une capacité
de 10 000 tonnes.

Suite à la création de la Métropole Nice Côte
d’Azur, le 31 Décembre 2010, par arrêté préfec-
toral, le SMED modifie ses statuts et se transforme
en syndicat mixte à la carte, avec deux  com-
pétences. La  Métropole Nice Côte
d’Azur, puis, UNIVALOM vont adhérer successive-
ment au SMED pour la partie création et gestion
des équipements de traitement (compé-
tence 2) et en faire un lieu de dialogue, per-
mettant d’utiliser au mieux les capacités de
traitement du Département des Alpes-Maritimes.

Enfin, le territoire actuel du SMED  est issu de l’Ar-
rêté Préfectoral qui réunit au 1er février 2014 :
� la Communauté de Communes des Alpes
d’Azur (CCAA),
� la Communauté d’Agglomération Cannes Pays
de Lérins (CAPL) pour la commune de Cannes
� la Communauté d’Agglomération du Pays de
Grasse (CAPG) hors Mouans-Sartoux.

En 2017, une modification des statuts du SMED a
été approuvée par le comité syndical et enté-
riné par Arrêté Préfectoral afin notamment d’ac-
ter l’évolution des membres du syndicat, la
suppression du centre de tri de collecte sélec-
tive du Broc et d’adapter le nom du Syndicat à
son nouveau territoire.
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2-2 - cOmPéTENcEs ET ORgANIsATION

Les compétences du smEd
Le SMED est un Syndicat mixte de coopération
intercommunale à la carte ; il exerce ses missions
dans le cadre de deux compétences essen-
tielles :

compétence n°1

La première compétence du SMED est d’assurer
sur son périmètre :
� le traitement des déchets ménagers et assimi-
lés ainsi que les opérations de transport, de
stockage et de tri qui s'y rapportent ;
� la création et la gestion de quais de transfert
de déchets ;
� la création et la gestion de déchèteries.

Au titre de sa compétence n°1, et par arrêté
préfectoral en date du 1er février 2014, le SMED
réunit  :

� la Communauté de Communes des Alpes d’Azur
(CCAA), regroupant 34 communes ;
� la Communauté d’Agglomération Cannes Pays
de Lérins (CAPL) pour la commune de Cannes ;
� la Communauté d’Agglomération du Pays de
Grasse (CAPG) hors Mouans-Sartoux, soit 22 com-
munes.

compétence n°2

La seconde compétence est de créer et de
gérer des sites de traitement de déchets (Centre
de Valorisation Organique du Broc et son centre
de tri de collecte sélective, Installation de
Stockage de Déchets Non Dangereux de Mas-
soins) ainsi que tout équipement nécessaire au
traitement des déchets ménagers et assimilés.
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De plus, le Conseil Départemental des Alpes-
Maritimes, membre fondateur du syndicat, ainsi
que la Métropole Nice Côte d’Azur et le Syndi-
cat mixte pour la valorisation des déchets mé-
nagers, UNIVALOM, adhérent au SMED au titre
de sa compétence n°2.

Les bureaux administratifs du smEd
Historiquement, le siège social du SMED est éta-
bli à l’adresse suivante :

CvO Azuréo
Z.I. 1ère avenue – 7000 mètres

06510 LE brOC

Les bureaux administratifs du SMED sont établis
depuis juillet 2014 à l’adresse suivante :

12 avenue des Arlucs
résidence Cannes Technopark

2ème étage
06150 CAnnES-LA-bOCCA

Nous donnons de la valeur à vos déchets !

Prévention  - Traitement  - Valorisation



ZONES DES COMPETENCES
DU SMED

2 - Présentation (fin)
ELus ET PERsONNEL du smEd
Le comité syndical se compose de 12 conseillers
titulaires (et 12 suppléants) répartis comme suit : 

Au titre de la compétence 1 : 
� 2 délégués de la Communauté de Communes
des Alpes d’Azur (CCAA) ;
� 2 délégués de la Communauté d’Aggloméra-
tion du Pays de Grasse (CAPG) hors Mouans-Sar-
toux ;
� 2 délégués de la Communauté d’Aggloméra-
tion Cannes Pays de Lérins (CAPL) pour le
territoire de Cannes.
Au titre de la compétence 2 : 
� 2 délégués pour le Département ;
� 2 délégués pour NCA ;
� 2 délégués UNIVALOM.

Le Bureau est constitué 
d’un président, 
de 3 vice-présidents 
et de 2 membres.

La liste 2017 des délégués syndicaux
titulaires et suppléants est en Annexe 2. 

En 2017, l’équipe du SMED compte
49 agents dont 9  administratifs
et 40 techniques. 

2-3 - TERRITOIRE ET POPuLATION du smEd
En 2017, le SMED recense en sa compétence 1,
du fait des 57 communes qu’il regroupe, une po-
pulation de 175 034 habitants (source : recense-

ment INSEE 2014, population municipale), pour
une superficie totale de 1 326 km2, soit un peu
plus de 30 % de la superficie départementale.
La liste des communes et le détail des popula-
tions est en Annexe 1.
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Nous donnons de la valeur à vos déchets !

Prévention  - Traitement  - Valorisation

Zone de compétence 1

Zone de compétence 2

Périmètre de la CAAA

Périmètre de la CAPG

Périmètre de la CAPL



    



3 - Les actions en 2017
  3-1 - LEs AcTIONs mARquANTEs

3 févRIER
� Inauguration du nouveau centre de tri de
Cannes.

mARs 
� Signature du Contrat Territorial de collecte du
mobilier avec ECO-MOBILIER.

24 mARs
� Commission consultative du nouveau plan Ré-
gional déchets.

10 AvRIL 
� Approbation par le comité syndical du SMED
de son adhésion à la Société Public Locale du
Vallon des Pins ayant pour objet la création
d’une ISDND.

AvRIL 
� MODECOM organisé par l’ADEME sur les col-
lectes de Grasse. Une semaine : prélèvement
et caractérisation des collectes d’OMR, Papier,
Collecte sélective ainsi que des flux Déchets
verts, Gravats, encombrants, bois, Ferrailles sur
la déchèterie.

17 mAI
� Lancement à Pégomas du comité technique

18

chargé de la mise en place de la collecte des
biodéchets dans la vallée de la Siagne.

15 JuIN
� Demande d’adhésion de la Communauté de
communes du pays de Fayence au SMED com-
pétence 2.

23 JuIN
� Démarrage des travaux de modernisation du
Centre de Valorisation Organique du Broc.

1er JuILLET
� Installation des premières bennes Eco mobilier
pour les déchèteries de Grasse et Saint-Vallier-
de Thiey

9 OcTOBRE
� Installation d’une benne Eco-Mobilier à la dé-
chèterie de Cannes.

OcTOBRE
� Mise en place d’une benne Déchets Verts à la
déchèterie de Puget-Théniers.

24 NOvEmBRE
� Le SMED primé au Plan Climat Energie 2017
pour son excellence environnementale (Conseil
Départemental 06).
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3-2 - LEs AcTIONs dE cOmmuNIcATION

2017
� Mise en place de panneaux, flyers, affiches et
banderoles Eco-mobilier pour les déchèteries équi-
pées d’une benne DEA et articles sur le site Internet.
� Mise en place d’outils de communication pour
les modalités d’accueil des usagers de déchè-
teries ( flyers, formulaires d’inscription…) 
1er TRImEsTRE
� Nouvelle formule des newsletters et de la
page Facebook du SMED.

JuILLET
� Participation aux actions de communication de
la CAPG : sacs pré-collecte.

AOûT-sEPTEmBRE 
� Nouvelle signalétique (harmonisation des sites
SMED) pour les  déchèteries de Cannes, Ro-
questéron et Puget-Théniers.

sEPTEmBRE 
� RPQS 2016
� Mise en place d’une procédure en ligne pour
les visites du centre de tri modernisé à Cannes.

9 sEPTEmBRE 
� Journée Européenne du recyclage des piles
(site Internet).

sEPTEmBRE-OcTOBRE
� Participation aux actions de communication de
la CAPL : jeu concours Triage au sort CAPL.

2ème sEmEsTRE
� Court métrage du SMED : amélioration de la
visibilité digitale, présentation des installations et
des déchèteries.

décEmBRE
� Communication (flyers, site Internet…) pour la mise
en  place au 2/01/2018 du prépaiement obliga-
toire pour les professionnels usagers des déchèteries 
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4-1 - LOcALIsATION dEs
INsTALLATIONs dE TRAITEmENT
Le SMED recourt à un panel de marchés publics
afin d’assurer les prestations de transport, tri, va-
lorisation, recyclage et traitement des déchets
de ses collectivités membres.  

Voici la liste 2017 des marchés publics de pres-
tation transport, tri et/ou traitement et valorisa-
tion des déchets :

4 - Traitement des déchets
ménagers et assimilés

Ordures ménagères résiduelles
SUD EST ASSAINISSEMENT (SEA), Cagnes sur Mer (06)

VALEOR, Le Broc

EMR, EMR et JMR

Verre, JMR, cartons

VALEOR, Le Broc

PAPREC NCI environnement , Cannes (06)

SUD EST ASSAINISSEMENT (SEA), Cagnes-sur-mer (06)

NCI Environnement, Paris (75)

Déchets verts

Encombrants

SUD EST ASSAINISSEMENT (SEA), Cagnes sur Mer (06)
ALGORA, Mandelieu-la-Napoule (06)

SITA SUD, Narbonne (11)

SUD EST ASSAINISSEMENT (SEA), Cagnes sur Mer (06)

ALGORA, Mandelieu-la-Napoule (06)

Bois, gravats propres,

gravats sales, verre plat

Ferrailles, batteries

DMS, bidons souillés,

huiles végétales et minérales

PURFER, Carros (06)

SITA SUD, Narbonne (11)

OREDUI, Grasse (06)

SITA SUD, Narbonne (11)

SUD EST ASSAINISSEMENT (SEA), Cagnes-sur-mer (06)

SITA SUD, Narbonne (11)

TITuLAIRETYPE
dE dEchETs

Bouteilles de gaz, extincteurs
PURFER, Carros (06)

SITA SUD, Narbonne (11)

TRANs-
PORT

TRAITE-
mENT

X X

X

X

X

X

X

X X

X

X X

X X

X X

X X

X X

X X

X X

X X

X X

X X

X X
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UVE SONITHERM, Nice (06)

INsTALLATION dE
TRAITEmENT Ou

dE PRIsE EN chARgE

TYPE dE
dEchETs

380 000 t/an

cAPAcITé
AuTORIséE

Incinération avec
valorisation

énergétique

mOdE dE-
TRAITE-
mENT

8538

UVE VALOMED, Antibes (06) 160 000 t/an 18858Ordures
ménagères
résiduelles

ISDND ALPES ASSAINISSEMENT, Le Beynon (05) 100 000 t/an Enfouissement 6640

ISDND VALSUD, Septèmes les vallons (13) 250 000 t/an Enfouissement 10 310
CVO DU SMED, Le Broc (06) 70 000 t/an Tri MécanoBiologique 35 786

EMR,
EMR et JMR,

JMR,
cartons

Centre de tri SMED, Cannes (06) 26 200 t/an Tri et Recyclage 11 497

Verre

STATION DE TRANSIT SUD EST ASSAINISSEMENT,
Mandelieu- La Napoule (06) 255 m3 stock

Tri et Recyclage

5 163

DéCHèTERIES DU SMED :
Puget-Théniers, Valderoure (06) multi-sites 313

Déchets verts

PLATEFORME DE COMPOSTAGE
VEOLIA de Fréjus (83)

30 000 t/an

Compostage

10 819

ALGORA : CENTRE D’ORIENTATION DES RES-
SOURCES PRIMAIRES SECONDAIRES (CORPS),

Mandelieu-La Napoule (06)
591m3 stock 462

PLATEFORME DE COMPOSTAGE DE SITA SUD,
Entrevaux (04) 10 000 t/an 5913

Encombrants
CTHP VALAZUR, Nice (06)

ALGORA, Mandelieu-La Napoule (06)

120 000 t/an

120 000 t/an
Tri et Recyclage

8 527

6 233

Bois USINE MAURO SAVIOLA, Mortara (ITALIE) 500 000 t/an Tri et Recyclage 5 813

Gravats Propres,
Gravats  sales

Verre plat

CENTRE DE TRI VEOLIA, Nice (06) 30 000 t/an Tri et Recyclage 2 721

ISDI SITA-SUD, La Gaude (06) 120 000 t/an Stockage et remblai 4 090

Ferrailles
Batteries

RUVALOR, Mougins (06) 300 m3 stock
Recyclage

2 202

PURFER, Carros (06) 180 000 t/an 214

DMS
bidons souillés OREDUI, Grasse (06) 31 000 t/an

Tri, Conditionne-
ment, Traitement,

Recyclage
387

Bouteilles de gaz
Extincteurs

PURFER, Carros (06) 180 000 t/an Tri et recyclage
297

Huiles végétales
Huiles minérales

OREDUI, Grasse (06) 31 000 t/an Valorisation

TONNAgE
smEd 2017

Voici la répartition des déchets 2017 sur les différents exutoires :
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En plus, de ces marchés, le SMED et ses collec-
tivités membres ont des contrats avec différents
Eco-Organismes qui soutiennent financièrement,
voire opérationnellement, les filières de tri, va-
lorisation et recyclage (y compris les refus de
process) des déchets concernés.

Ci-dessous, un tableau récapitulatif des diffé-
rentes filières REP portées par le SMED en 2017
avec le territoire concerné :

EMR

Verre

JMR

Tri et recyclage

DEEE

OCAD3E

Piles

DEA

EcO-ORgANIsmE
AssuRANT LE sOuTIEN

fINANcIER ET/Ou
OPéRATIONNEL
dE LA fILIèRE

mOdE 
dE

TRAITEmENT

CCAA et CAPG

CCAA, CAPG
et CAPL

EPcI Adhé-
RENT PORTé

PAR LE
cONTRAT

mATéRIAu

10 371 t

5 476 t

1 125 t

1 038 t

4 t

826 t

TONNAgE
smEd 2017

Ce rapport tient compte des recettes versées au titre des soutiens
de ces éco-organismes pour les adhérents précités.

Pneus Recyclage, co-inci-
nération Hors contrat48 t

OCAD3E
Tri et recyclage

Tri et recyclage

Tri et recyclage
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4-2 - mOdEs dE vALORIsATION
ET dE TRAITEmENT dEs déchETs
L’ensemble des tonnages 2017 traités par le SMED
est précisé en Annexe 2.
Le gisement global traité par le SMED est de 152
830 tonnes, gisement stable par rapport à 2015
(1,4%). La proportion d’OMR continue de dimi-
nuer pour atteindre 52% en 2017 contre 55% en
2015 (cf. Synthèse). Le gisement SMED est com-
posé à plus de 60% d’Ordures Ménagères et As-
similés (OMR+JMR+EMR+Verre) comme le
montre le graphique ci-contre :

Déchets Tonnages
traités

Perfomance
en kg/an/hab

Quantités (en tonne)

Stockage
en ISD

Valorisation
Matière Organique Energétique

OMA

Déchets
ménagers
hors OMA

TOTAL En TOnnE 152 830 t 873 kg 19513 t 43 627 t 35 047 t 54 643 t

TOTAL En kg/An/hAb 111 kg 249 kg 200 kg 312 kg

TAux DE 
vALOrISATIOn-ELIMInATIOn 13 % 29 % 23 % 36 %

OMR 80 132 t

Verre 5 476 t

JMR et EMR
(hors verre)

Déchets verts

10 865 t

17 194 t

Gravats & verre plat 12 994 t

Encombrants 14 760 t

Bois 5 813 t

Ferrailles 2 416 t

DEEE * 1 038 t

DEA ** 826 t

Cartons 632 t

DMS 387 t

31 kg

62 kg

98 kg

74 kg

84 kg

33 kg

14 kg

6 kg

5 kg

4 kg

2 kg

860 t

1 476 t

166 t

5 476 t

9 344 t

12 134 t

5 904 t

5 813 t

2 416 t

850 t

826 t

632 t

39 t

17 194 t

1 521 t

7 380 t

22 t 

348 t

Divers 297 t 2 kg 193 t 104 t

458 kg 17 011 t 17 853 t 45 268 t

dEvENIR dEs dEchETs EN 2017

RéPARTITION du gIsEmENT
suR L’ANNéE 2017

OMA
(OMR, verre, JMR et EMR)

63%

DMA
(hors OMA)

37%

Le gisement global traité par le SMED est de 152 830 tonnes, gisement stable par rapport à 2015 (1,4%).
La proportion d’OMR continue de diminuer pour atteindre 52% en 2017 contre 55% en 2015 (cf. Synthèse).
Le gisement SMED est composé à plus de 60% d’Ordures Ménagères et Assimilés
(OMR+JMR+EMR+Verre) comme le montre le graphique ci-après :

* : la performance DEEE intègre les DEEE collectés sur la déchèterie de Cannes pour le compte du contrat CAPL-ECO-SYTEMES.
En fait, la perfomance est de 6,5 kg/hab sur le contrat SMED
** : Mise en place de la filière en cours d'année sur 3 déchèteries
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En 2017, la reprise du CvO, suite à
l’incendie de 2016, a permis au
SMED de retrouver une valori-
sation organique plus impor-
tante de son gisement en
retrouvant son niveau de
2015.

36%
Valorisation
énergétique

29%
Valorisation

matière

23%
Valorisation
organique

13%
Stockage
en ISD

dEvENIR dEs dEchETs
EN 2017

4-2-1 LEs ORduREs méNAgèREs
RésIduELLEs (OmR)
Le gisement OMR : en 2017, le SMED a traité
80 132 t d’OMR, 81 794 t d’OMR en 2016, soit
une légère diminution de 2% de ce gisement.
Depuis 2015, il est à noter que les tonnages
d’OMR tendent à diminuer sur les  territoires des
3 adhérents (cf. Annexe 9).

Communauté d’Agglomération Cannes Pays de Lérins
54%42%

4 %

RéPARTITION du gIsEmENT OmR
suR L’ANNéE 2017

Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse

Communauté de Communes des Alpes d’Azur

LE dEvENIR du gIsEmENT OmR
En 2017, 57% des OMR ont été traitées par inci-
nération avec valorisation énergétique, 21% par
enfouissement, 22% par valorisation organique
sur le CVO du Broc. 

22%

Valorisation
organique

56%

Valorisation
énergétique

21%

Stockage
en ISD

dEvENIR OmR
EN 2017
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4-2-2 LA cOLLEcTE séLécTIvE :
EmR, JmR, vERRE

� Le gisement 
En 2017, le SMED a traité 16 341 t (93 kg/an/hab)
de recyclables dont 5 476t (31kg/an/hab) de
verre et 10 885 t (62kg/an/hab) d’emballages
et journaux-magazines. Ces gisements sont glo-
balement stables, avec une évolution de 5%
pour la CAPG. 

Communauté d’Agglomération
Cannes Pays de Lérins
Communauté d’Agglomération
du Pays de Grasse
Communauté de Communes
des Alpes d’Azur

gIsEmENT REcYcLABLE
EN 2017

313 t

3050 t

2113 t

475 t

6356 t

4034 tVERRE

EMR
& JMR

0 1000 2000 3000 4000 5000 6000 7000

� Les spécificités des collectes
sélectives sur le territoire du smEd
Le territoire du SMED regroupe 3 collectes sé-
lectives :

� La collecte du verre est un flux à part entière,
collecté par point d’apport volontaire sur l’en-
semble du territoire
� Cannes et Grasse disposent d’une collecte
EMR et JMR en mélange et ont des consignes
de tri élargies à l’ensemble des plastiques d’em-
ballages dits “tout plastique”
� Le territoire CAPG hors Grasse dispose d’une
collecte EMR dite traditionnelle et d’une col-
lecte supplémentaire de JRM en Point d’Apport
Volontaire.

En 2016, dans le cadre de la 2ème phase de l’ex-
périmentation d’extension des consignes de tri à
tous les emballages plastiques d’Eco-Embal-
lages, la CAPG a étendu son périmètre expé-
rimental de la seule ville de Grasse à l’ensemble
de son territoire.

0

20000

40000

60000

80000

100000

120000

2015 2016 2017

OMR

Verre

EMR & JMR
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0 t

5 000 t

10 000 t

15 000 t

20 000 t

25 000 t

� Le devenir du gisement
La valorisation de ce gisement est pour envi-
ron 9% énergétique et 91% matière. L’en-
semble du gisement EMR, EMR et JMR a été trié
dans le centre de tri modernisé du SMED, à
Cannes, et expédié dans les filières désignées
aux contrats Eco-Emballages (CITEO). Concer-
nant le contrat SMED, les filières désignées sont
celles proposées par Eco-Emballages. 
Il est à noter que le contrat Eco-
Emballages/SMED couvre les territoires de 2
adhérents : la CCAA et la CAPG.

Le verre, quand à lui, est expédié dans les fi-
lières désignées aux contrats Eco-Emballages, à
partir des centres de regroupement SMED de
Puget-Théniers et de Valderoure d’une part et
du quai de transit SEA de Mandelieu-La Na-
poule.

gIsEmENT dEs dEchETERIEs EN 2017

Les déchèteries du SMED permettent un tri des
dépôts. Les déchets collectés en 2017 se répar-
tissent comme suit :

4-2-3 LEs déchETs Issus dEs déchèTERIEs
Le gisement collecté en 2017 sur les déchèteries
est de  51 131 tonnes soit un ratio de 322
kg/hab/an.

Déchets verts

Cartons

Déchets inertes et gravats propres

Encombrants ménagers non valorisables

DEA

Ferrailles

Total DEEE

Total DDM

Total divers

Bois

Déchets inertes, gravats sales et verre plat
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Globalement, le gisement collecté sur les dé-
chèteries du SMED  est donc composé à 33% de
déchets verts, 24% de gravats et 21% d’encom-
brants. 

Les conditions d’accès aux 11 déchèteries du
SMED sont définies par un règlement intérieur et
l’apport sur site est payant (cf. Annexe 8). 

Déchets verts 33%

RéPARTITION dEs dEchETs
cOLLEcTEs EN déchèTERIE

Encombrants ménagers
non valorisables 21%

Déchets inertes,
gravats sales 11%

Déchets inertes et
gravats propres 13%

Bois 11%

Ferrailles 5%

Total DEEE 2%

Cartons 1%

Total DDM 1%

Divers 1%

DEA 2%

Verre plat 1%

4-3 - LEs INsTALLATIONs du smEd
Pour assurer ses missions, le SMED
exploite aujourd’hui les installations suivantes,
toutes classées au titre de la réglementation sur
les Installations Classées pour la Protection de
l’Environnement (ICPE).

4-3-1 - Le centre de valorisation Organique
(cvO) du Broc

� Le Centre de Valorisation Organique (CVO)
sur Ordures Ménagères Résiduelles (OMr) est
établi dans la Z.I. de 06510 Carros-Le Broc et
comprend une installation de traitement aéro-
bie d’OMr. L’exploitation du CVO a été délé-
guée à un prestataire privé, au titre d’un
marché public avec VALEOR (groupe Pizzorno
Environnement), le SMED restant gestionnaire
de l’identification et de la pesée des véhicules.

� Bref historique et caractéristiques
Le Centre de Valorisation Organique est une ins-
tallation de traitement biologique des déchets,
qui vise à réduire en poids et volume les déchets
destinés à l’enfouissement ou à l’incinération, et à
extraire des matériaux valorisants.
Le CVO du Broc allie performances technolo-
giques (traitement de l’air vicié, bâtiment sous
dépression pour la maîtrise des odeurs, recy-
clage interne des condensats et récupération
des eaux de pluies,…), écologiques (intégration
paysagère, panneaux solaires photovoltaïques
d’une surface de 2500m2 produisant
400MW/an...) et économiques.
Il comprend : 

� un Centre de Tri-Mécano-Biologique
(TMB) produisant un compost de haute qualité
et normé NFU 44-051 ; ce tri compostage com-
porte 4 phases :

1
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� accueil et ouverture des sacs ;
� prétraitement ; 
� compostage en bassin pendant 6 se-
maines à une température supérieure à
60° ;
� affinage afin de séparer le compost des
refus légers.

Ce centre dispose d’une autorisation pour
70 000 tonnes d’OMR.

� une ligne de production de Combustible So-
lide de Récupération (CSR) haute qualité
d’une capacité de 15 000 t/an. Le Centre de
Valorisation Organique du Broc est la seule
unité en France à produire du CSR à partir
d’ordures ménagères résiduelles.
� un dispositif de captation des inertes (princi-
palement du verre), afin de les isoler des refus
à incinérer.

� un quai de transit des collectes sélectives.

Depuis Octobre 2010, ce TMB est caractérisé
par :

� compost normé NFU 44 051 de bonne
qualité
� taux de refus inférieur à 50% avec un
objectif de 45% depuis la mise en place
en septembre 2014 du dispositif de cap-
tation des inertes.

Il est à noter que l’intégralité des refus est trai-
tée par valorisation énergétique.

2

3

1 2

3
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RéPARTITION dEs OmR
ENTRANTs du cvO du BROc

SMED (Cannes & CAPG)                                75%

Métropole Nice Côte d’Azur                             8%

Communauté de Communes des Alpes d’Azur 6%

Biodéchets                                      9%

OMR                                           0,26%

Métropole Nice Côte d’Azur - Biodéchets 2%

Conseil Départemental - Parc naturel 0,02%

En 2017, le CvO a traité 44 562 tonnes de déchets
entrants et transféré 6 919 tonnes de collectes sé-
lectives vers le centre de tri de Cannes.
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4-3-2 - Le centre Intégré de Transfert et
Traitement (cITT) de cannes
Il est établi au rond-point des Tourrades à
Cannes (06150) et comprend une déchèterie,
un quai de transfert de déchets (OMr) et un
centre de tri de déchets (collecte sélective).
L’exploitation des installations du CITT a été dé-
léguée à des prestataires privés, au titre de mar-
chés publics : SUEZ pour la déchèterie, PAPREC
pour le centre de tri, SUD-EST ASSAINISSEMENT
pour le quai de transfert ; le SMED restant ges-
tionnaire de l’identification et de la pesée des
véhicules.

� Bref historique et caractéristiques
Le CITT actuel a été construit en 2001/2002 sur
le site de l’ancienne station de transit de la ville
de Cannes. Il se compose de 4 unités :

� un centre de tri des emballages ménagers
autorisé par arrêté préfectoral à trier annuel-
lement 26 200 tonnes, auquel est rattachée
l’activité de tri sur encombrants apportés par les
services communaux de Cannes ;
� un quai de transit des ordures ménagères ré-
siduelles d’une capacité annuelle de   110 000
tonnes ;

� une déchèterie dotée d’une capacité an-
nuelle de 30 000 tonnes, 
� un poste d’accueil, chargé des pesées. 

La ligne de tri sur Ordures ménagères brutes
prévue en 2005 a été arrêtée début 2008. Les
machines de tri optique et la modification de
la ligne de tri ont été mises en œuvre fin 2008/
début 2009. Suite à ces modifications, le tri des
encombrants a été déplacé à l’extérieur du
centre de tri.

A partir d’août 2016, une modernisation com-
plète du centre de tri a été réalisée afin de
s’adapter aux nouvelles consignes de tri plas-
tiques et papier (extension « tout plastique ») et
d’augmenter les capacités horaires de la chaîne
de tri.

Le centre de tri et la déchèterie ont la triple
certification ISO 9001/14001 et OHSAS 18001.
Le quai de transfert quant à lui dispose de la
certification ISO 9001.

31
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� description
de l’activité actuelle de l’unité

Le centre de tri du SMED à Cannes est un centre
de capacité autorisée de 26 200 tonnes en-
trantes. Il est actuellement au maximum de ses
capacités ; avec  33 000 tonnes entrantes triées,
auxquelles s’ajoute la mise en balle de plus de
3 000 tonnes de cartons et journaux (cf. Annexe
4).
Il est à noter qu’un porter à connaissance est en

cours pour augmenter la capacité autorisée du
centre de tri à 36 000 tonnes.

La population desservie couvre depuis le 1er no-
vembre 2017 la quasi-totalité du département
avec les apports de l’ensemble de la Métropole
de Nice. 
Selon les secteurs de collecte, la nature des col-
lectes sélectives peut être « traditionnelle » ou
« tout plastique »  avec ou sans journaux-maga-
zines.

Le centre de tri opère actuellement pour 5
contrats ECO-EMBALLAGES, en plus de celui du
SMED, ceux de : 

� Cannes,
� La Métropole Nice Côte d’Azur (NCA),

� Le Syndicat Mixte pour la Valorisation des Dé-
chets Ménagers (UNIVALOM).

Collectivité Tonnes entrantes
(arrondi) Nature de la collecte d’emballages

9 739 t
� collecte “tout plastique” sur l’ensemble du territoire CAPG et Cannes 
� collecte en bi flux, emballages et journaux magazines, sur Cannes 
� le territoire restant est en collecte sans journaux magazines

12 268 t
� l’ensemble du territoire UNIVALOM est en “tout plastique
� territoire est en biflux, emballages et journaux-magazines
hormis Mouans-Sartoux et Mougins

10125 t
� collecte du secteur pilote “tout plastique” de la Métropole,
sans journaux-magazines + collecte traditionnelle sans JRM du reste du territoire NCA
depuis le 1er Novembre 2017

Autres 822 t

TOTAL 32 954 t

Collectes entrantes (caractéristiques 2017) :
� collecte “tout plastique” avec journaux –magazines env. 18 500 t
� collecte “tout plastique” sans journaux-magazines env. 4 000 t
� collecte traditionnelle sans journaux-magazines env. 10 500 t

ORIgINE, NATuRE ET cARAcTERIsTIquEs dEs
fLuX ENTRANTs du cENTRE dE TRI dE cANNEs
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4-3-3 - Le réseau de déchèteries du smEd

� le SMED dispose de 11 déchèteries réparties sur
l’ensemble de son territoire. Les déchets collectés
sur ces sites et leur devenir sont précisés au para-
graphe « les déchets issus des déchèteries ».

A u r i b e a u - s u r -
siagne
au lieu-dit “Les
Roumiguières” ;
cannes
rond-point des
Tourrades ;
grasse
chemin de La Marigarde ;
Pégomas
au lieu-dit “La Fénerie”,
route de la Fénerie ;
Peymeinade
au lieu-dit “Picourenc”,
chemin des Maures ;
saint-cézaire-
sur-siagne
au lieu-dit
“Le Brusquet”,
route de Grasse ;
saint-vallier-
de-Thiey
au lieu-dit
“Degoutay”,
route de Saint-
Cézaire, RD 5 ;
Puget-Théniers
Quartier le Gralet,
RN 6202 ;
Roquestéron
(Station de transit)
au lieu-dit “La Traverse” ;

valberg
au lieu-dit
“Les Charmes”, RD 28 ;
valderoure
Quartier de Malamaire,
D2211
Direction la Foux ;1

7

8

9

10

11

2

3

4

5

6

MER
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VA
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Valberg

Puget-Théniers

Roquestéron

Valderoure

Saint-Vallier
de-Thiey

Saint-Cézaire
sur-Siagne

Auribeau
sur-Siagne

Grasse

Peymeinade

Pégomas
Cannes

Quai de transit de
l’île Sainte-Marguerite

Les déchèteries du SMED

Périmètre de la CAAA

Périmètre de la CAPG

Périmètre de la CAPL

LE REsEAu dE dEchETERIEs
du smEd
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4-3-4 - Le quai de transfert de
l’île sainte-marguerite
Le SMED  dispose également d’un quai de transit
sur l’île Sainte-Marguerite à Cannes. Il permet le
rassemblement des déchets produits sur l’île et
ses alentours, qui, une fois collectés, sont trans-
férés au quai de transfert du SMED  à Cannes la
Bocca. Un agent sur site, de la ville de Cannes,
s’occupe de l’entretien quotidien et des de-

4-4 - LEs RégIEs du smEd
� La régie de transport est composée de 5 agents
et assure les transports d’évacuation des refus du
CVO du Broc vers leur exutoire ainsi que le
contrôle des pesées sur ce même site. De plus,
cette unité assure le lavage des bacs d’OMR du
SMED et effectue des prestations auprès des col-
lectivités externes.

� Dernière née du SMED, la régie de travaux du
SMED a vu le jour courant 2014. Composée de 3
agents à temps plein, elle a pour but d’effectuer
les travaux d’entretien courant des déchèteries et

ménagers et assimilés
mandes d’évacuation.
Le quai de transit est intégré à son environne-
ment et contribue activement à la sauvegarde
de cet espace naturel.
Le SMED utilise, en outre, au titre d’un marché
public, un quai de transfert de déchets (ordures
ménagères) établi à Grasse et appartenant à
la société SUD-EST ASSAINISSEMENT (groupe
VEOLIA).

des locaux du SMED, tout en assurant une réacti-
vité des interventions à un coût maîtrisé.



      



5 - Coût  et  financement  du        36

Les charges  2017 au titre de la compétence 1
du SMED se répartissent à :
� 73% pour les prestations liées aux transport et
traitement des déchets ;
� 16% pour les charges fonctionnelles (déchè-
teries comprises) ;
� 11% pour le remboursement des emprunts
(amortissement et investissement).

11%

16%

73%

RéPARTITION dEs chARgEs
smEd 2017 - cOmPETENcE 1

Prestation déchets 73%

Remboursement des emprunts
(I+A) 16%

Charges fonctionnelles
+ déchèteries 11%

Les recettes 2017 se répartissent comme suit :

RéPARTITION dEs REcETTEs
smEd 2017 - cOmPETENcE 1

Contribution CAPL 47%

Contribution CAPG 36%

Régie recettes
déchèteries 6%
Soutien des 
Sociétés Agréées 6%

Intéressement
CVO/CITT 1,3%

Lavage bacs, 
photovoltaïque
et divers 0,7%

Contribution CCAA 3%



               service public 37

L’ensemble recettes et dépenses
2017 est équilibré.
Détails en annexe 9.

0 €

2 500 000 €

5 000 000 €

7 500 000 €

10 000 000 €

12 500 000 €

15 000 000 €

17 500 000 €

20 000 000 €

22 500 000 €

25 000 000 €

chARgEs & REcETTEs
smEd 2017 - cOmPETENcE 1

Soutien des Sociétés Agréées

Lavage bacs + Photovoltaïque
+ Divers

Intéressements CVO/CITT
Contribution CCAA

Contribution CAPL
Contribution CAPG
Régie recettes déchèteries

Charges fonctionnelles
et déchèteries

Prestation déchets

Remboursement des emprunts
(I+A)

Somme
des charges

Somme
des recettes

A titre informatif, la délibération SMED 2017 concernant la contribution des collectivités membres
est en annexe 7.

Globalement, la matrice des coûts ci-après reprend les dépenses et recettes par flux :

SMED 2017 O.M
EMR, JMR,

Verre
DECHETS

VERTS
DECHETS
DE BOIS

GRAVATS
propres

GRAVATS
sales

ENCOM-
BRANTS

FERRAILLES DMS
CAR-
TONS

DEA DEEE

80 132 t 16 341 t 17 194 t 5 813 t 6 811 t 6 183 t 14 760 t 2 416 t 387 t 632 t 827 t 1 038 tTONNAGE
152 831 t 52,43% 10,69% 11,25% 3,80% 4,46% 4,05% 9,66% 1,58% 0,25% 0,41% 0,54% 0,68%

Fonctionnelles
3 540 059 € 1 856 115 € 378 510 € 398 268 € 134 648 € 157 765 € 143 218 € 341 889 € 55 962 € 8 964 € 14 639 € 19 157 € 24 043 €

Emprunt
2 493 503 € 1 807 192 €382 680 € 92 676 € 31 332 € 36 711 € 33 326 € 79 556 € 13 022 € 2 086 € 3 406 € 4 301 € 5 595 €

Transit /
Transport 1 762 904 € 69 825 € 498 626 € 203 455 € 68 110 € 150 618 € 590 400 €

45 146 € 273 996 € 8 220 €
Trait./

Elimination 6 715 913 €1 438 526 €1 066 028 € 435 975 € 238 385 € 344 517 € 2 110 680 €

Total
Charges

12 142 124 € 2 269 541 €2 055 598 € 805 410 € 500 971 € 671 679 € 3 122 525 € 114 130 € 285 046 €26 265 € 23 458 €29 638 €

intéresse-
ment

296 343 € 9 657 €

Soutien+
divers

211 979 € 1 087 199 € 113 082 € 31 385 € 48 260 €

régie
déchèterie

407 842 € 137 884 € 161 557 € 146 661 € 349 907 €

Total
Produits

508 322 € 1 096 856 €407 842 € 137 884 € 161 557 € 146 661 € 349 907 € 113 082 € 0 € 31 385 € 0 € 48 260 €

€HT/Tonne 145 € 72 € 96 € 115 € 50 € 85 € 188 € 0 € 737 € -8 € 29 € -18 €

mATRIcE sImPLIfIEE d'EXPREssION dEs cOuTs - cOmPéTENcE 1

C
H
A
R
G
E
S

P
R
O
D
U
I
T
S

AUTRES
FILIERES

297 t

0,19%

6 879 €

1 620 €

57 024 €

65 523 €

0 €

221 €



6 - Perspectives
Entre 2016 et 2017, le SMED a rénové ses 2 prin-
cipaux outils de traitement : 

� le Centre de Tri, implanté à Cannes, qui gère
la quasi totalité des collectes sélectives du dé-
partement,

� le Centre de Valorisation Organique, im-
planté au Broc, troisième équipement de trai-
tement des OMR dans notre département.

La participation active du SMED à l’élaboration
du projet de Plan Régional de Prévention et de
Gestion des Déchets  a mis en exergue la né-
cessité d’avoir une réflexion sur les moyens de
traitement à l’échelle départementale et au-
delà : la notion de Bassin Azuréen, telle que dé-
finie dans le prochain Plan Régional, s’impose
sur nos capacités de traitement des OMR.

38

Le SMED confirme ainsi sa position d’acteur in-
contournable dans la gestion des déchets du
département.



    

    

    

    



7 - Les annexes >>>



Annexe 1 - Territoire et population du SMED 41

cOmmuNAuTE

dE cOmmuNEs

dEs ALPEs d’AZuR

cOmmuNAuTE

d’AggLOmERATION

du PAYs dE gRAssE

Aiglun 89
Ascros 171
Auvare 40
beuil 516
Châteauneuf-d’Entraunes 48
Cuébris 135
Daluis 149
Entraunes 109
guillaumes 656
La Croix-sur-roudoule 97
La Penne 298
Lieuche 42
Malaussène 292
Massoins 106
Péone 935
Pierlas 93
Pierrefeu 303
Puget-rostang 133
Puget-Théniers 1 883
revest-les-roches 224
rigaud 211
roquestéron 574
Saint-Antonin 109
Saint-Léger 69
Saint-Martin-d’Entraunes 116
Sallagriffon 43
Sauze 82
Sigale 206
Thiéry 102
Toudon 326
Touët-sur-var 690
Tourette-du-Château 124
villars-sur-var 695
villeneuve-d’Entraunes 67

TOTAL cAAA 9 733
Amirat 75
Andon 559
Auribeau-sur-Siagne 3 162
briançonnet 231
Cabris 1 300
Caille 443
Collongues 107
Escragnolles 616
gars 70
grasse 50 409
La roquette-sur-Siagne 5 378
Le Mas 162
Le Tignet 3 290
Les Mujouls 45
Pégomas 7 783
Peymeinade 8 060
Saint-Auban 234
Saint-Cézaire-sur-Siagne 3 930
Saint-vallier-de-Thiey 3 493
Séranon 491
Spéracèdes 1 296
valderoure 418

TOTAL cAPg 91 557
Cannes

cOmmuNAuTé d’AggLOméRATION
PAYs dE LERINs 73 744

TOTAL gENERAL smEd 175 034

Populations légales 2014 (sources INsEE)smEd - compétence 1

TOTAL cAPL

73 744



Annexe 2 - Tonnages des déchèteries en 201742

458 kg

Ratio
kg/hab/an

80 132 t

Total

368 kg

Ratio
kg/hab/an

33 696 t

Tonnages

590 kg

Ratio
kg/hab/an

43 538 t

Tonnages

298 kg

Ratio
kg/hab/an

2 898 t

Tonnages

ccAA cAPL cAPg TOTAL smEd 2017

Année 2017

OmR*

62 kg

31 kg

10 865 t

5 476 t

44 kg

23 kg

4 034 t

2 113 t

86 kg

41 kg

6 356 t

3 050 t

49 kg

32 kg

475 t

313 tverre

EmR & JmR**

98 kg17 194 t118 kg10 804 t86 kg6 375 t2 kg15 tdéchets verts

39 kg6 811 t25 kg2 294 t55 kg4 090 t44 kg427 tgravats propres

35 kg6 183 t55 kg5 005 t14 kg1 042 t14 kg136 tgravats sales

84 kg14 760 t62 kg5 678 t109 kg8 019 t109 kg1 063 tEncombrants

33 kg5 813 t32 kg2 951 t36 kg2 662 t21 kg200 tBois

14 kg2 416 t15 kg1 345 t12 kg857 t22 kg214 tferrailles

6 kg1 038 t6 kg546 t5 kg402 t9 kg90 tdEEE

5 kg826 t6 kg550 t4 kg276 t0 kgdEA

4 kg632 t4 kg346 t4 kg286 t0 kgcarton

2 kg387 t2 kg184 t2 kg181 t2 kg22 tddm

2 kg297 t2 kg164 t2 kg132 t0 kg1 tdivers

873 kg152 830 t761 kg69 710 t1 048 kg77 266 t601 kg5 854 tTOTAL

TONNAgEs suR LE TERRITOIRE du smEd

TONNAgEs PAR TYPE dE dEchETs TRAITEs dANs LEs dEchETTERIEs du smEd EN 2017

*Avec balayage - **Collecte emballages globale avec refus (avec et sans JRM)
NB : les populations de référence sont 7 811 habitants pour la CCAA, 73 744 habitants pour la CAPL et 93 479 habitants pour la CAPG

déchète-
ries

du smEd
déchets verts cartons

Encombrants
ménagers

non 
valorisables

dEA
déchets
inertes et
gravats
propres

déchets
inertes et
gravats
sales

Bois ferrailles verre plat Bidons
souillés dEEE ddm divers TOTAL

cannes

Auribeau

grasse

Pégomas

Peymei-
nade

st-cézaire

st-vallier

valde-
roure

Puget-
Théniers

Roquesté-
ron

valberg

TOTAL

5 913 t 291 t 4 678 t 276 t 4 090 t 1 021 t 2 386 t 857 t 0 t 0 t 402 t 181 t 132 t

1 185 t 18 t 491 t 0 t 174 t 662 t 403 t 146 t 47 t 7 t 42 t 19 t 10 t

3 527 t 81 t 1 230 t 502 t 1 063 t 1 339 t 734 t 381 t 95 t 7 t 203 t 49 t 64 t

1 860 t 34 t 791 t 0 t 337 t 447 t 594 t 188 t 103 t 4 t 79 t 23 t 24 t

2 336 t 25 t 791 t 0 t 393 t 984 t 629 t 224 t 67 t 5 t 106 t 32 t 33 t

1 201 t 13 t 542 t 0 t 109 t 702 t 299 t 187 t 34 t 2 t 50 t 16 t 16 t

642 t 12 t 300 t 49 t 125 t 485 t 229 t 111 t 22 t 3 t 41 t 11 t 15 t

0 t 0 t 683 t 0 t 94 t 18 t 0 t 108 t 0 t 0 t 25 t 6 t 3 t

15 t 0 t 345 t 0 t 383 t 6 t 196 t 112 t 0 t 0 t 57 t 14 t 1 t

0 t 0 t 170 t 0 t 44 t 0 t 0 t 23 t 0 t 0 t 15 t 1 t 0 t

0 t 0 t 548 t 0 t 0 t 130 t 0 t 78 t 5 t 0 t 17 t 8 t 0 t

20 225 t

3 203 t

9 276 t

4 483 t

5 624 t

3 171 t

2 045 t

936 t

1 129 t

253 t

786 t

16 679 t 473 t 10 569 t 826 t 6 811 t 5 793 t 5 471 t 2 415 t 373 t 28 t 1 038 t 359 t 297 t 51 131 t



Annexe 3 - Répartition des tonnages de déchets 43

20152016Evolution
2017/20162017 transitTonnages

7 568 t578 t991%6 306 tNcA

421 t32 t1 384%475 tccAA

138 tcs

0 t16 t-100%0 tPays Paillons

8 189 t626 t1 005%6 919 tTOTAL

20152016Evolution
2017/20162017Tonnages

3 118 t1 567 t80%2 828 tccAA

46 t3 t200%9 tcd
Parc naturel

4 638 t2 446 t52%3 716tNcA

133 t291 t183%824 tNcA
Biodéchets

33 547 t10 508 t216%33 212 t
smEd
cannes

et cAPg

1268 t411 t838%3 857 tBiodéchets

42 750 t15 226 t193%44 562 tTOTAL

TOTAL 2016 TOTAL 2015Evolution
2017/2016TOTAL 2017

626 t 8 189 t1005%6 919 tcs

15 226 t 42 750 t193%44 562 tOm

2 t0 tdv

cOLLEcTEs sELEcTIvEs

ORduREs mENAgEREs

en entrée du CVO en 2017

116 tOmR

A noter : Pour la collecte sélective, il s'agit en 2016 et 2017 de transit uniquement. Les tonnages indiqués sont ceux
entrés sur le quai de transit du CVO.



Annexe 4 - Déversement CITT44

TOTAL
2016

Collecte
sélective

revue/
Journaux
mise en
balle

Carton
mise en
balle

Carton
déchèterie

mise en
balle

TOTAL
2017

Evolution
2017/20162017

9 739 t 1 125 t 0 t 632 t 11 496 t 6% 10 894 t

6 356 t 286 t 6 642 t -1% 6 724 t

2 908 t 1 125 t 346 t 4 379 t 10% 3 979 t

12 268 t 683 t 267 t 13 218 t 7% 12 331 t

10 125 t 10 125 t 214% 3 227 t

0 t 0 t 0 t 0 t -100% 5 523 t

822 t 290 t 335 t 1 447 t 107% 699 t

32 954 t 2 098 t 602 t 632 t 36 286 t 11% 32 674 t

SMED

Cannes

CAPG

unIvALOM

nCA

SMIDDEv

AuTrES

TOTAL
APPORT

475 t 475 t 149% 191 t

TOTAL
2015

9 832 t

5 834 t

3 998 t

11 739 t

1 304 t

8 317 t

1 382 t

32 574 t

-

TOTAL
2014

10 373 t

6 344 t

4 029 t

12 063 t

1 195 t

8 296 t

1 469 t

33 681 t

-CCAA

dEvERsEmENT du cENTRE dE TRI dE cANNEs



Annexe 5 - Comité syndical 45

Jean FIOL CCAA

délégués syndicaux

T
Robert VELAY CCAAT

Jean-Pierre AUDIBERT CCAAS
Charles DURANDY CCAAS
Jean-Marc DELIA CAPG PrésidentT
Jérôme VIAUD CAPG Vice-présidentT

Jean-Paul HENRY CAPGS
Gérard MERO CAPGS
David LISNARD CAPL Vice-présidentT

Pascale VAILLANT CAPLT
Christophe FIORENTINO CAPLS

Marie POURREYRON CAPLS
Eric CIOTTI CD 06T

Charles-Anges GINESY CD 06 MembreT
Franck CHIKLI CD 06S
Michel ROSSI CD 06S

Bernard CORTES NCAT
Pierre-Paul LEONELLI NCA Vice-présidentT

Roger MARIA NCAS
Emile TORNATORE NCAS

Josette BALDEN UNIVALOM MembreT
Eric MELE UNIVALOMT

Patrick DULBECCO UNIVALOMS
Christine SYLVESTRE UNIVALOMS

Titulaire
(T)
ou

suppléant
(s)

Représentant de Bureau



46 Annexes 6 - Bilan financier 2017 - Compétence 1
Bilan financier 2017 - Compétence 1 et 2

Ce bilan tient compte des dépenses et recettes liées à la compétence 2

BILAN 2017 somme des charges somme des recettes
Charges fonctionnelles et déchèteries 3 787 338 €
Prestation déchets 20 339 897 €
remboursement des emprunts (I+A) 3 063 271 €
Contribution CCAA 684 188 €
Contribution CAPg 8 016 506 €
Contribution CAPL
Contribution nCA

10 507 578 €
2 685 548 €

Contribution unIvALOM 2 393 048 €
Lavage bacs + photovoltaïque + divers 161 979 €
Soutiens sociétés agréées 1 329 926 €
Intéressement CvO/CITT 306 000 €
régie recette déchèteries 1 203 851 €

TOTAL smEd 27 190 506 € 27 288 624 €

BILAN fINANcIER - compétences 1 et 2

BILAN 2017 somme des charges somme des recettes
Charges fonctionnelles et déchèteries 3 540 059 €
Prestation déchets 16 078 348 €
remboursement des emprunts (I+A) 2 493 503 €
Contribution CCAA 684 188 €
Contribution CAPg 8 016 506 €
Contribution CAPL 10 507 578 €
Lavage bacs + photovoltaïque + divers 161 979 €
Soutiens sociétés agréées 1 329 926 €
Intéressement CvO/CITT 306 000 €
régie recette déchèteries 1 203 851 €

TOTAL smEd 22 111 910 € 22 210 028 €

BILAN fINANcIER - compétence 1

Ce bilan tient compte des dépenses et recettes liées à la compétence 1 uniquement



RéPARTITION dEs REcETTEs
cOmPETENcEs 1 ET 2 - smEd 2017 

RéPARTITION dEs chARgEs
cOmPETENcEs 1 ET 2 - smEd 2017 

Contribution CAPL 39%

Contribution CAPG 29%

Contribution NCA 10%

Intéressement CVO/CITT 1%

Contribution CCAA 2,5%

Contribution UNIVALOM 9%

Contribution soiétés agréées 5%

Lavage bacs, photovoltaïque et divers 0,6%

Annexes 6 - Bilan financier 2017 - Compétence 1 et 2 47

0 €

5 000 000 €

10 000 000 €

15 000 000 €

20 000 000 €

25 000 000 €

30 000 000 €
chARgEs & REcETTEs

smEd 2017 - cOmPETENcE 1 & 2

Prestation déchets 75%

Contribution CAPL

Contribution CAPG

Contribution NCA

Contribution CCAA

Contribution soiétés agréées

Lavage bacs, photovoltaïque et divers

Prestation déchets
Charges fonctionnelles et déchèteries
Remboursement des emprunts (I+A)Somme des charges Somme des recettes

Régie recettes déchèteries 4%

Remboursement des emprunts (I+A) 11%

Charges fonctionnelles et déchèteries 14%

Régie recettes déchèteries

Intéressement CVO/CITT

Contribution UNIVALOM



Annexe 7 - Délibération du 10 avril 201748



Annexe 7 - Délibération du 10 avril 2017 (suite) 49



Annexe 8 - Tarifs des déchèteries au 01/07/201550

mATERIAuX
dEPOsEs

cOmmuNEs
smEd (1)

cOmmuNEs
EXTERIEuREs

Déchets non valorisables 145 €/t 155 €/t

Déchets verts - bois 50 €/t 60 €/t

Déchets inertes - gravats propres 25 €/t 35 €/t

Déchets - gravats sales - verre plat 75 €/t 85 €/t

Carton 35 €/t 45 €/t

Ferrailles 0 €/t 10 €/t

Pneumatiques (2) 0 €/t 10 €/t

bouteilles de gaz domestiques (3) 0 €/t 10 €/t

Equipements informatiques
et électroniques 0 €/t 10 €/t

Déchets dangereux ménagers (4) 0 €/t 10 €/t

cette grille tarifaire concerne :
� Les particuliers résidant sur le territoire du
SMED ainsi que les résidents du Cannet, Man-
delieu, Mougins, Théoule et Mouans-Sartoux
(au-delà de 3 tonnes de déchets par an et
par foyer, excepté les déchets dangereux des
ménages limités à 60 kg/an/foyer)
� Tous les professionnels dès le 1er kilo

� Les particuliers résidant hors du territoire du
SMED (sauf exception mentionnées ci-avant)
dès le 1er kilo.

1) - Tarifs élargis aux autres membres de la Communauté
d’Agglomération Cannes Pays de Lérins (Le Cannet,
Mandelieu, Mougins, et Théoule) ainsi qu’à la commune
de Mouans-Sartoux
2) - Particuliers uniquement : acceptation de 4 pneus/an
3) - Particuliers uniquement : acceptation d’une bouteille
de domestique/an
4) - Limitation à 60 kg/an/foyer

ATTENTION cEs TARIfs
s’ENTENdENT hORs TAXEs



Annexe 9 - Evolution du gisement SMED 51
EvOLuTION

Total 2 017
cAPg 2 016

cAPg
Evolution

cAPg 2 017
cAPL 2 016

cAPL
Evolution

cAPL
2 017

ccAA 
2 016

ccAA
Evolution

ccAA 2 017
données

-2%
80

132 t
-3%

33 696 t
44 0

65 t
-1%

43 538 t
3 0

45 t
-5%

2898 t
O

Mr*

2%
5 476 t

5%
2 113 t

3 0
52 t

0
%

3 0
50

t
30

4 t
3%

313 t
verre

1%
10

865 t
5%

4 0
34 t

6 464 t
-2%

6 356 t
487 t

-2%
475 t

EMretJMr

3%
17 194 t

6%
10

80
4 t

6 568 t
-3%

6 375 t
0

%
15 t 

Déchetsverts

4%
6 811 t

33%
2 294 t

4 496 t
-9%

4 0
90

t
300

t
42%

427 t
gravatspropres

-8%
6 183 t

-7%
5 00

5 t
1 177 t

-11%
1 0

42 t
128 t

6%
136 t

gravatssales

-4%
14 760

t
-4%

5 678 t
8 452 t

-5%
8 0

19 t
1 0

44 t
2%

1 0
63 t

Encombrants

-3%
5 813 t

-9%
2 951 t

2 578 t
3%

2 662 t
199 t

1%
200

t
bois

0
%

2 416 t
2%

1 345 t
943 t

-9%
857 t

160
t

34%
214 t

Ferrailles

1%
1 0

38 t
6%

546 t
446 t

-10
%

40
2 t

71 t
27%

90
t

DEEE

54%
632 t

129%
346 t

260
t

10
%

286 t
0

%
0

t
Carton

39%
387 t

2%
184 t

78 t
132%

181 t
20

t
10

%
22 t

DDM

61%
297 t

46%
164 t

53 t
142%

132 t
19 t

-95%
1 t

Divers

-1%
152 830

t

EvOLuTION
Total 2 016

-3%7%1%9%

30
%

-14%19%18%25%4%

-27%

-13%-3%1%

Total 2015

84 760
t

5 0
16 t

10
697 t

15 383 t

5 0
35 t

7 718 t

12 976 t

5 112 t

1 944 t

992 t

565 t

320
t

190
t

150
771 t

1%
69 710

t
78 632 t

-2%
77 266 t

5 777 t

ccAA 
2 0153 118 t

344 t

421 t

236 t
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1 0
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147 t

216 t
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0
t
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0
t
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t
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cAPL 2 015

45 576 t
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6 695 t
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t

6 0
21 t
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1 0
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279 t

184 t

153 643 t



8 - Terminologie et modes 52

Une terminologie et des modes de calcul commun ont été

définis par la majorité des EPCI des Alpes-Maritimes, afin de

disposer de données comparables, et être compréhensibles

par tous. Ce cadre de travail général est adapté aux spéci-

ficités de chaque collectivité.

CAPg - Communauté du Pays de Grasse regroupant les com-

munes de Amirat, Andon, Auribeau-sur-Siagne, Briançonnet, Ca-

bris, Caille, Collongues, Escragnolles, Gars, Grasse, La

Roquette-sur-Siagne, Le Mas, Le Tignet, Les Mujouls, Mouans-Sar-

toux, Pégomas, Peymeinade, Saint-Auban, Saint-Cézaire-sur-

Siagne, Saint-Vallier-de-Thiey, Séranon, Spéracèdes, et

Valderoure.

CAPL - Communauté d’agglomération Cannes Pays de Lérins

regroupant les communes de Cannes, Le Cannet, Mandelieu-

La Napoule, Mougins et Théoule-sur-Mer.

CCAA - Communauté de Communes des Alpes d’Azur regrou-

pant les communes de Aiglun, Ascros, Auvare, Beuil, Château-

neuf d’Entraunes, Cuébris, Daluis, Entraunes, Guillaumes, La

Croix-sur-Roudoule, La Penne, Lieuche, Malaussène, Massoins,

Peone/Valberg, Pierlas, Pierrefeu, Puget-Rostang, Puget-Thé-

niers, Revest-les-Roches, Rigaud, Roquestéron, Saint-Antonin,

Saint-Léger, Saint-Martin d’Entraunes, Sallagriffon, Sauze, Sigale,

Thiéry, Toudon, Touët-sur-Var, Tourrette-du-Château, Villars –

sur-Var et Villeneuve d’Entraunes.

Collecte - Ensemble des opérations consistant à enlever les

déchets pour les acheminer vers un lieu de tri, de transfert, de

valorisation ou de traitement.

Collecte au porte à porte - Mode d’organisation de la col-

lecte dans lequel le contenant est affecté à un groupe d’usa-

gers nommément identifiables ; le point d’enlèvement est situé

à proximité immédiate du domicile de l’usager ou du lieu de

production des déchets.

Collecte en point de regroupement - Mode d’organisation de

la collecte dans lequel un ou plusieurs bacs de

collecte sans identification desservent plusieurs foyers.

Collecte par apport volontaire - Mode d’organisation de la

collecte des ordures ménagères ou des matériaux recyclables

dans lequel une colonne ou un conteneur enterré (appelé

“point d’apport volontaire”) est mis à la disposition du public,

sans identification.

Collecte sélective - Collecte de certains flux de déchets (re-

cyclables secs et fermentescibles) que les ménages n’ont pas

mélangé aux ordures ménagères, en vue d’un recyclage ou

d’une valorisation biologique.

Compost - Matières fertilisantes composées principalement de

combinaisons carbonées d'origine végétale, fermentées ou

fermentescibles, destinées à l'entretien ou à la reconstitution

du stock de la matière organique du sol. Les composts fabri-

qués à partir de déchets sont définis par la norme AFNOR NFU

44051.

Compostage à domicile - Compostage par les particuliers

de leurs propres déchets organiques (déchets verts, déchets

de cuisine, de potager, etc.). Le compostage à domicile peut

être réalisé soit en tas, soit dans des bacs spécifiques appelés

composteurs.

Centre de tri-compostage des OM - Unité de tri et de com-

postage des OM, associant la valorisation matière et la valo-

risation organique (sous forme de compost conforme aux

exigences de la norme NFU 44 051).

Centre de valorisation Energétique (CvE) des OM- Usine d’in-

cinération des OM avec valorisation de l’énergie.

Centre de valorisation Organique (CvO) - Unité de traite-

ment biologique des ordures ménagères et autres déchets or-

ganiques (déchets verts, fraction fermentescible des OM…) par

compostage ou méthanisation. 

Le CVO valorise la matière organique sous forme de compost

conforme aux exigences de la norme NFU 44 051.

DASrI - Déchets d’Activité de Soins à Risques Infectieux : dé-

chets qui présentent un risque infectieux du fait qu’ils contien-

nent des micro-organismes viables ou leurs toxines dont on sait

ou dont on a de bonnes raisons de croire qu’en raison de leur

nature, de leur quantité ou de leur métabolisme, ils causent la

maladie chez l’homme ou chez d’autres organismes vivants (art.

R 1335-1 du Code de la Santé Publique).

Déchet - Selon la loi du 15/07/1975 : “Tout résidu d’un processus

de production, de transformation ou d’utilisation, toute subs-

tance, matériau, produit ou plus

généralement tout bien meuble abandonné, ou que son dé-

tenteur destine à l’abandon”.

DEA - Déchets d’Eléments d’Ameublement : meubles ou élé-

ments de meubles en fin de vie.
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DD - Déchets Dangereux : regroupent les déchets dangereux

des entreprises en grandes quantités, les déchets toxiques en

quantités dispersées des entreprises (DTQD), les déchets dan-

gereux des ménages (DDM) et les déchets d’activités de soins

à risques infectieux (DASRI).

DDM - Déchets Dangereux des Ménages (appelés antérieu-

rement DMS) : déchets des ménages qui ne peuvent être pris

en charge par la collecte usuelle des ordures ménagères ou

des encombrants, sans créer de risques pour les personnes ou

pour l’environnement. Ces déchets peuvent être explosifs, cor-

rosifs, nocifs, toxiques, irritants, comburants, facilement inflam-

mables ou d’une façon générale dommageables pour

l’environnement, (exemple : les insecticides, produits de jardi-

nage, piles, huiles de moteur usagées, acides….). Certaines

catégories peuvent être refusées par les collectivités, comme

les déchets explosifs, qui doivent être traités dans des installa-

tions spécifiques.

DTqD - Déchets Toxiques en Quantités Dispersées : déchets

dangereux des activités (entreprises et administrations) produits

en petites quantités. Ils ont la même composition que les DDM.

Déchets d’emballages - Emballages, matériaux d’emballages

dont le détenteur, qui sépare l’emballage du produit qu’il

contenait, se défait, à l’exclusion des résidus de production

d’emballages. EMR = Emballages Ménagers Recyclables.

Déchets encombrants des ménages (ou encombrants) -
Déchets occasionnels de l’activité domestique des ménages,

valorisables ou non, qui, en raison de leur volume ou de leur

poids, ne peuvent être pris en charge par la collecte usuelle

des ordures et sont réceptionnés en déchèterie ou collectés

au porte à porte. 

DEEE - Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques.

Ils comprennent :

� Le Gros Electroménager appelé GEM (froid et hors froid),

� Les petits appareils en mélange (PAM)

� Le matériel de télévision, Hi-fi, les instruments de musique

électrifiés,…

� Les équipements informatiques et de télécommunication,

� Le matériel d’éclairage,

� Les instruments de contrôle et de surveillance.

Déchets fermentescibles - Déchets composés exclusivement

de matière organique biodégradable. Ils sont susceptibles

d’être traités par compostage ou méthanisation.

Déchets ménagers et assimilés - Déchets communs non dan-

gereux (par opposition aux déchets dangereux) des ménages

ou provenant des entreprises industrielles, des artisans, com-

merçants, écoles, services publics, hôpitaux, services tertiaires

et collectés dans les mêmes conditions. Dans la mesure du pos-

sible, séparer les déchets des ménages des autres déchets (en-

treprises…).

Déchets municipaux - Ensemble des déchets dont l’élimination

(au sens donné par les textes législatifs) relève de la compé-

tence des communes. Parmi les déchets municipaux, on distingue

les catégories suivantes : les ordures ménagères, les déchets en-

combrants des ménages (incluant les déchets verts et les inertes),

les déchets dangereux des ménages, les déchets de nettoie-

ment, les déchets de l’assainissement collectif et les déchets verts

des collectivités. Pour chaque catégorie de déchet, le rapport

annuel précisera les limites des prestations réalisées par l’EPCI

et les communes adhérentes.

DnD - Déchets Non Dangereux (ou banals) : est non dange-

reux (ou banal) un déchet qui n’appartient à aucune des ca-

tégories suivantes :

� Déchets dangereux,

� Déchet inerte,

� Déchet radioactif.

DnM (appelés aussi DIb) : Déchets Non Ménagers produits

par les entreprises, les services communaux et les administra-

tions.

Déchets recyclables secs - Dénommés ainsi par opposition

aux déchets putrescibles, ils intègrent les déchets d’emballages

ménagers recyclables (ou EMR) et les journaux-magazines,

matériaux qui sont très souvent collectés dans le cadre du dis-

positif de la collecte sélective des déchets d’emballages mé-

nagers.
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Déchet ultime - Au sens de la loi : “est ultime un déchet

qui n’est plus susceptible d’être traité dans les conditions

techniques et économiques du moment, notamment par

extraction de la part valorisable ou par réduction de son

caractère polluant ou dangereux”. Telle qu’elle est présen-

tée dans le Code de l’Environnement, la définition du dé-

chet ultime se veut avant tout évolutive. Elle est adaptable

dans le temps, puisqu’elle varie en fonction de l’avancée

des progrès techniques réalisés en matière de traitement

des déchets. Elle est aussi adaptable dans l’espace, et s’in-

terprète différemment selon le contexte et la spécificité

territoriale.

Déchets verts ou déchets végétaux - Résidus végétaux de

l’entretien et du renouvellement des espaces verts publics

et privés (parcs et jardins, terrains de sports…, des collecti-

vités territoriales, des organismes publics et parapublics, des

sociétés privées et des particuliers).

Déchèterie - Espace aménagé, gardienné et clôturé. Les

déchèteries simplifiées sont intégrées dans la mesure où elles

répondent à la définition ci-dessus. Les flux des dépôts relais

et des caissons mobiles sont inclus dans les tonnages réception-

nés en déchèterie.

NB : les flux d’encombrants collectés au porte à porte et regroupés

en déchèterie ne doivent pas être comptés deux fois.

Dépôt sauvage - Abandon de déchets sur un site non au-

torisé et non approprié. Ces dépôts sont composés de dé-

chets de toutes sortes. Ils se distinguent des décharges

brutes qui sont des installations non autorisées faisant l’objet

d’apports réguliers de déchets (encombrants, déchets

verts…).

Elimination - Dans la loi de 1975, l’élimination regroupe l’en-

semble des opérations de collecte, transport, tri, traitement et

enfouissement technique des déchets, soit toute la gestion des

déchets.

Emplois - Prise en considération des emplois directs liés aux services

de collecte, transport et traitement des déchets (y compris dé-

chèteries), sans intégrer les filières aval de valorisation, ni les pres-

tations assurées par les opérateurs privés. Séparer si possible les

emplois du secteur marchand et les emplois “aidés” (insertion par

l’économique).

EMr - Emballages Ménagers Recyclables

Encombrants - voir déchets encombrants

EPCI - Etablissement Public de Coopération Intercommunale

Evolution des tonnages de déchets - Présenter l’évolution des

tonnages sur les trois dernières années, à périmètre constant. En

cas de modification substantielle (nouveaux équipements, péri-

mètre…) commentaire à faire.

FFOM - Fraction Fermentescible des Ordures Ménagères :

elle comprend la fraction putrescible des OM (déchets de

cuisine et la part des déchets verts des ménages jetés avec les

ordures dans la poubelle) et éventuellement les papiers-car-

tons et le bois.

gaz à Effet de Serre (gES)  ou bilan carbone -
La convention de Kyoto a retenu 6 gaz à effet de serre direct

(CO2, CH4, N2O, HFC, PFC et SF6) ; l’impact des déchets

en terme d’émission de GES est exprimé en tonne d’équivalent

CO2, a partir de l’évaluation sommaire des émissions de CO2

et de CH4, et des émissions évitées par le recyclage et la va-

lorisation énergétique.

gravats propres (ou inertes) - Déchets qui ne subissent aucune

modification physique, chimique ou biologique. Les déchets

inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent

aucune réaction physique ou chimique, ne sont pas biodégra-

dables et n’ont aucun effet dommageable sur d’autres matières

avec lesquelles ils entrent en contact, d’une manière susceptible

d’entraîner une pollution de l’environnement ou de nuire à la

santé humaine (cf. arrêté du 15 mars 2006). Seuls les gravats

propres utilisés en couverture d’ISDND et travaux, installations et

aménagements soumis à permis d’aménager sont considérés

comme valorisables.

gravats sales - Gravats contenant des déchets indésirables

non inertes, stockés en ISDND (non valorisables).

Indice de réduction des quantités de déchets non dangereux
non inertes admis en installation de stockage : Conformément

au décret 2015-1827 portant diverses dispositions d’adaptation et

de simplification dans le domaine de la prévention et de la ges-

tion des déchets, (article 3.I.2.a), un indice de réduction des

quantités de DND non inertes admis en ISD avec une base 100
en 2010 constitue un indicateur technique relatif au traitement.
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ISD - Installation de Stockage des Déchets : lieu de stockage

permanent des déchets, appelé auparavant CET ou Centre

de Stockage de Déchets Ultimes (CSDU), ou décharge

contrôlée. 

On distingue : 

� L’ISDD, recevant des déchets dangereux,

� L’ISDND, recevant les déchets ménagers et assimilés non

dangereux (ISD pour déchets non dangereux),

l’ISDI, recevant les inertes (ou gravats propres).

JMr - Journaux magazines et revues

Mâchefers - Résidus minéraux résultant de l’incinération des

déchets et sortant du four. Ils peuvent être valorisés, essentiel-

lement en infrastructure routière, ou stockés en ISDND. Le poids

des mâchefers, déterminé après extraction des métaux, est

exprimé en poids brut (ou frais) et en poids sec (matière

sèche).

Méthanisation - Procédé de traitement biologique par voie

anaérobie, dans des conditions contrôlées, de déchets exclusi-

vement ou majoritairement composés de matériaux fermentes-

cibles et permettant la production de biogaz et de digestat.

L’énergie produite est exprimée en MWh utilisés en autoconsom-

mation, MWh vendus sous forme de chaleur et/ou d’électricité et

MWh dissipés.

Ordures Ménagères (OM) - Déchets “de tous les jours” issus

de l’activité domestique des ménages. Elles comprennent les

ordures ménagères résiduelles (ci-dessous) et les collectes sé-

lectives (verre, journaux magazines, emballages, matières fer-

mentescibles, …), mais ne comprennent pas les encombrants.

Ordures Ménagères au sens usuel ou Ordures Ménagères
résiduelles (OMr) appelées aussi OM grises -
Les ordures ménagères “en mélange” sont ainsi dénommées

lorsqu’elles sont diminuées des matériaux recyclables ou des

matières fermentescibles pris en compte par les collectes sé-

lectives. Elles sont constituées de déchets en mélange et trai-

tées en UIOM, CVE, CVO, centre de tri-compostage ou en

ISDND.

Population - Les seuls chiffres officiels sont ceux du re-

censement de 1999. Toutefois, il est proposé d’ajouter la

population touristique estimée par chacune des collec-

tivités (lissage sur l’année établi par la commune ou

l’EPCI).

Pré-collecte - ensemble des opérations d’évacuation

des déchets depuis leur lieu de production jusqu’au lieu

de prise en charge par le service de collecte (bac, sac,

point de regroupement, point d’apport volontaire…).

Prévention - Les actions de prévention portent sur les étapes

en amont du cycle de vie du produit avant la prise en charge

du déchet par la collectivité ou un opérateur, depuis l’extrac-

tion de la matière première jusqu’à la réutilisation ou le réem-

ploi :

� La réduction à la source porte sur les actions menées par

les entreprises, avant que le produit ne soit consommé, depuis

l’extraction de la matière première jusqu’à la distribution,

� Les flux évités incluent les déchets non remis à la collecte

du fait d’actions de gestion domestique (compostage à do-

micile, achat éco-responsable, modification du comporte-

ment des usagers…). C’est ce flux que l’on cherche à

approcher dans les rapports annuels (1).

� Les flux détournés comprennent la réutilisation et le réem-

ploi.

récupération - Opération qui consiste à collecter et/ou trier

des déchets en vue d’une valorisation des biens et matières les

constituant.

réemploi - Opération par laquelle un bien usagé conçu et

fabriqué pour un usage particulier est utilisé pour le même

usage ou un usage différent.

redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (rEOM)
ou redevance générale - Les collectivités

peuvent substituer à la taxe d’enlèvement des ordures ména-

gères, la redevance prévue par l’article L.2333-76 du Code

général des collectivités territoriales : taxe et redevance ne

peuvent coexister. 

Cette redevance est calculée en fonction du service rendu

pour l’enlèvement des ordures ménagères.

1)
Impact prévention (en kg/hab/an) =

Tonnage OM (OMR+collectes sélectives) de l’année n Tonnage OM de l’année n-1

Population de l’année n Population de l’année n-1
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redevance spéciale - Redevance pour l’enlèvement des dé-

chets non ménagers (ne provenant pas des ménages). La loi

du 13 juillet 1992 mentionne l’obligation d’instituer la redevance

spéciale à compter du 1er janvier 1993, dans le cas où la col-

lectivité perçoit la taxe d’enlèvement des ordures ménagères

(si elle a instauré la redevance générale, elle n’est pas

contrainte d’instaurer la redevance spéciale). La redevance

spéciale est calculée en fonction de l’importance du service

rendu.

refus de tri ou de compostage - Indésirables écartés lors

du tri des recyclables secs et des DIB ou lors du compos-

tage de déchets organiques. Le taux de refus s’exprime de

la façon suivante : quantité d’indésirables destinée au trai-

tement/ quantité totale de déchets triés ou admis sur l’unité

de compostage.

résidus d’Epuration des Fumées d’Incinération des
Ordures Ménagères (rEFIOM) - Résidus issus du dépoussié-

rage et du traitement des fumées des incinérateurs.

résidus d’assainissement - Déchets résultant du fonctionnement

des dispositifs collectifs d’épuration (à l’exception des boues de

station) et de l’entretien des réseaux d’évacuation des eaux

usées.

réutilisation - Opération par laquelle un bien de caractéris-

tiques définies à cette fin est utilisé à nouveau sans transforma-

tion un certain nombre de fois pour un usage identique à celui

pour lequel il a été conçu (cas des bouteilles en verre récu-

pérées entières).

rippeur - personnel de collecte des déchets au porte à porte

assurant le chargement des bennes de collecte.

Taux de valorisation des déchets -
La valorisation des déchets recouvre :

� Le réemploi ou la réutilisation (voir définition),

� La valorisation matière et la valorisation organique (voir

définition),

� La valorisation énergétique (voir définition).

Le taux de valorisation des ordures ménagères ou des apports

en déchèterie est calculé de la façon suivante :

Taux de valorisation (en %) = tonnage réellement valorisé/ton-

nage collecté ou reçu en déchèterie

Le tonnage valorisé inclut toutes les formes de valorisation (voir

ci-dessus), y compris la valorisation des inertes (couverture

d’ISDND et travaux, installations et aménagements soumis à

permis d’aménager).

Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) - taxe

prélevée par la collectivité auprès des ménages, calculée en

fonction de la surface bâtie et non en fonction du service rendu

de ramassage des ordures ménagères.

Traitement - Ensemble de procédés visant à transformer les

déchets pour notamment en réduire dans des conditions

contrôlées le potentiel polluant initial, et la quantité ou le vo-

lume, et le cas échéant assurer leur recyclage ou leur valori-

sation. Le stockage en ISDND est considéré comme un mode

de traitement.

Tri à la source - Opération de séparation des différents flux

de déchets par les producteurs. Dans le cas des matériaux re-

cyclables des ménages il s’agit plutôt de non mélange que de

tri à la source.

unIvALOM - Syndicat Mixte pour la Valorisation des Déchets

Ménagers et Assimilés regroupant 1 commune de la CAPG,

Mouans-Sartoux, les communes de la CAPL hors Cannes et la

Communauté d’Agglomération de Sophia-Antipolis (CASA).

usine d’Incinération des Ordures Ménagères (uIOM) Usine

d’incinération réservée aux déchets ménagers et assimilés par

combustion et traitement des fumées, avec ou sans valorisation

de l’énergie.

valorisation énergétique - Récupération de la chaleur émise

lors de l’incinération, lors d’un autre traitement thermique ou

lors d’une stabilisation biologique (stockage ou méthanisation),

et valorisation de celle-ci pour des applications directes ou

pour produire de l’électricité. L’énergie produite est exprimée

en MWh utilisés en autoconsommation, MWh vendus sous forme

de chaleur et/ou d’électricité et MWh dissipés.

Tonnage valorisé sous forme d’énergie = tonnage incinéré –

(REFIOM et mâchefers)

valorisation matière - Opération visant à introduire aux fins

de leur fonction initiale ou à d’autres fins les matériaux provenant

de déchets dans un cycle de production en remplacement

total ou partiel d’une matière première vierge. Tonnage valo-

risé = tonnage entrant en centre de tri – refus non valorisés.
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valorisation organique - Opération visant à transformer la

fraction fermentescible des déchets en compost. La valorisa-

tion organique est définie sur la base des tonnages de matières

organiques entrants en centre de traitement biologique (et

non sur les tonnages de compost). 

Tonnage valorisé = tonnage entrant – refus de compostage

de calcul commun (fin)



Communauté de Communes des Alpes d’Azur 
Aiglun, Ascros, Auvare, Beuil, Châteauneuf d’Entraunes, Cuébris, Daluis, Entraunes, Guillaumes, La Croix-
sur-Roudoule, La Penne, Lieuche, Malaussène, Massoins, Péone, Pierlas, Pierrefeu, Puget-Rostang, Puget-
Théniers, Revest-les-Roches, Rigaud, Roquestéron, Saint-Antonin, Saint-Léger, Saint Martin d’Entraunes,
Sallagriffon, Sauze, Sigale, Thiéry, Toudon, Touët-sur-Var, Tourette-du-Château, Villars-sur-Var, Villeneuve
d’Entraunes.

Communauté d’Agglomération du Pays de grasse
Amirat, Andon, Auribeau-sur-Siagne, Briançonnet, Cabris, Caille, Collongues, Escragnolles, Gars, Grasse, La Ro-
quette-sur-Siagne, Le Mas, Le Tignet, Les Mujouls, Pégomas, Peymeinade, Saint-Auban, Saint-Cézaire-sur-Siagne,
Saint-Vallier-de-Thiey, Séranon, Spéracèdes, Valderoure.

Communauté d’Agglomération Cannes Pays de Lérins
Cannes
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